
. RÉPUBLIQUE ET- JI ÇÀNTON •E.GENÈVE 
tUT IDOMI ta 

a:pproùyant l'inscription. à -  Finventaire .des immeubles 
dignes d'être protegéS des bâtiments n° 503 et 504, 

sis sur la parcelle n° 7731, feuille 42 du cadastre de la ' 
commune de Satigny 

iLE .11)epAR-TtMENT»DE. 
b'EQUIPEMENT 'D.U. -:.LOGÈMEN 

vu le recensement : architectural du canton de Genève, établi entre 1974 et 1993, 

•vu les données .y relatives recueillies, portant sur le territoire de.la.commune de Satign 

• vu les valeurs attribuées aux bâtiments recensés et à divers ii .bjéts ;  Soumises à 
l'appréciation dé la Commission des monuments, .de la nature set des sites (CMNS)-èt • 
approuvées par Cette çàmmission; 

vu la décision du département d'ouvrir ùne procédure d'inscription à l'inventaire des 
immeubles dignes d'être protégés, des bâtiments n° 503 et 504, sis sur la parcelle 
n° 7731, feuille 42 du cadastre de la commune de Satigny; 

vu les motifs invoqués à l'appui de cette décision, notamment le fait que cette villa' 
caractéristique de son époque a été construite vers 1900 par l'architecte parisien 
M. Saulnier spécialiste dans la construction 'de locaux artisanaux; qu'elle présente un 
volume complexe et offre une mise en oeuvre soignée de matériaux divers, notamment 
les encadrements calcaire-brique S demeurés intacts; 

vu la séance, du 18 juin 2002, tenue à la mairie de Satigny au cours de laquelle les 
collaborateurs du département ont fourni des répOnses circonstanciées aux questions 
soulevées Par les participante; 
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vu la consultation du propriétaire, du 15 août 2002; 

vu la détermination du propriétaire, du 30 août 2002, favorable à la mesure envisagéé; 

.' 	• 

, vu. le préavis de là commune de Satigny, du 14 janvier 2003, favorable à cette mesure 
de protection .; „ 

• vu les conclusions du' groupe de travail ad hoc, constitué .dans le but d'évaluér 
- 

 
l'opportunité dé prendre une mesure protection en faveur des bâtiments et autres objets ' 
pour lesquels le département a décidé d'ouvrir une procédure à cet effet 

vù le préavis de la Commission des monuments, de la nature et çles sites, du 27 janvier 
, 2004, égalernentfavorable à l'inscription de des bâtiments à l'inventaire des immeubles 

dignes d'être protégés; 

- vu en droit, la loi sur la protection des monuments; de le nature et des sites, du 4 juin 
1976, articles 7 à 9, son règlement général d'exécution et ses articles 16 à 18, 

• 

1. Les bâtiments n° 503 et 504 ,sis sur la parcelle n° 7731, feuille 42 du cadastre de la 
commune de Satigny, sont inscrits à l'inventaire des immeubles dignes d'être . 	 , 
protégés. 

. Une ampliation du présent arrêté est nétifiée au propriétairé. 

3. Le Présent arrêté peut faire l'objet d'un recours auprès dé la Commission cantonale 
de recours en matière de constructions dans un délai de 30 .jours dès sa notification, 
conformément à l'article 62 de la loi sur la protection des monuments, de la nature et 

• des sites', du 4 juin 1976. 

Le conseiller d'État chargé du 
département de l'aménagement, 

• de l'équipement et du logement 
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